Point n° 7 : Adoption de la convention d’occupation du domaine public a passer avec la société M2O pour la mise en place de répéteur sur les candélabres d’éclairage public
Bien sur, permettre la mise en place du télé relevé au profit des Antoniens pour leur consommation d’eau, car c’est bien de cela dont il s’agit dans cette délibération, n’est pas en soi une mauvaise chose.

L’occasion m’est donné de rappeler que, par cette délibération, nous actons en quelque sorte un peu plus la délégation de service publique mise en place par le SEDIF pour la gestion de son service de production et de distribution de l’eau et confié à Véolia. Un marché confié à Véolia depuis 1923 et qui est le plus gros contrat privé d’Europe en la matière.
A l’occasion du renouvellement de cette délégation, il aurait été possible de faire un autre choix, celui de retour en régie ; un choix qu’aurait du reste très bien pu faire la communauté d’agglomération des Hauts de Bièvres mais que sa majorité politique, la votre, s’est toujours refusé à faire. Des villes ont fait ce choix, à l’exemple de Viry- Chatillon dans l’Essonne. Et l’on pourrait citer d’autres exemples en France : Paris, Castres, Cherbourg entre autre. Comme quoi cela est possible. C’est une question de choix politique.
L’eau est un bien commun. Revenir en régie s’est rendre à l’eau son statut de bien commun. C’est également rappeler que ce bien commun ne doit pas permette à quelques uns, en dégageant des profits,  de s’enrichir sur le dos des consommateurs.

Sur proposition du groupe présidé par Pascale Le Néouannic, la région Ile-de-France a du reste adopté, lors de sa séance du 17 décembre 2010, la possibilité de subventionner les collectivités locales pour financer des expertises indépendantes pour pouvoir faire le choix de leur opérateur (régie publique ou opérateur privé) en toute connaissance de cause. C’est incontestablement une avancée vers un retour en régie publique de l’eau.

C’est pourquoi nous nous abstiendrons sur cette délibération.
